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l. L'informatique au Service du medecin

a) L'ordinateur coniribue de plus en plus ä aider
egalement le medecin. Nous meniionnons les possibiliies
d'ulilisation suivanies, qui soni en pariie deja realisees
DU en voie de realisaiion:

- La collecte et l'iitilisation de donnees statistiques
par ordinateur peut se faire de mainies fa^ons. Dans
bien des cas, les informations stockees en memoire

permetteni rideniificaiion du paiieni. Ainsi, la for-
mule dorn se sert rAssociaiion des eiablissemenis

suisses pour malades (VESKA) pour sa siaiisiique
des diagnostics contieni enire auires le nom du pa
iieni k Des donnees personnelles sur les malades ne
figureni cependani que dans le caialogue des
diagnostics du medecin-chef compeieni, alors que
dans les statistiques et le regisire general accessibles
ä d'autres groupes de personnes rideniificaiion n'esi
pas possible^.

- On emploie en outre les calculateurs electroniques
pour nombre de travaux cidministratifs, notamment

^  pour la comptabilite et la facturation. L'identite du
patient est forcement indiquee dans ce cas, et les
donnees enregistrees contiennent certains details sur
sa maladie et son traitemeni.

- A l'etranger, on s'occupe de centrcdiser le slockagc
des histoircs de mcdadcsK La banque des donnees
de THöpital Danderyd ä Stockholm a enregistre 1,5
million d'histoires de malades, et dans une derniere
etape on se propose de reunir les donnees medicales

concernant tous les habitants de la region de Stock
holm äges de plus de 4 ans'*. En Suisse aussi, on a
deja Signale les possibiliies et avantages d'un vaste
Systeme central de stockage electronique des dos-

siers de malades".

b) Ces divers modes - et d'autres encore - d'ulilisa

tion de l'informatique ont ceci de lypique que l'enregis-
trement des informations n'est pas effectue par les me-
decins eux-memes, il ne se fait meme pas ä Thöpital,

Kemarques

* Version legerement compleiee d'un rappori presenie le 13 novem-
bre 1973 ä l'Universile de Zürich, ä roccasion du cours consacre ä
«Das Krankenhauswesen». L'auleur remercie de ses precieuses in
formations M. H.Langmack, D*" en droii, secreiaire de direction au
Departement canional des affaires saniiaires de Zürich.

c'est-ä-dire sous la surveillance directe de medecins:

pour des raisons financieres et de rationalisation, il est

generalement necessaire de conßcr les manipulations ä
des centres de caicui hors de l'etablisscment et ä Icur

pcrsonnci ciuxiiicdrc. C'est ainsi qu'il existe pour les sta
tistiques de diagnostics de la VESKA un service central

officiel. Pour la comptabilite et la facturation, on s'a-
dresse meme ä des centres de calcul exploites par des
entreprises privees^ II en est qui ofTrent deja leurs Servi
ces ä des medecins libres praticiens.

2. Problemes de rinformatique en medecine

a) Point n'est certes besoin de souligner que l'infor
matique est utdc et scra indispensable ä l'avenir, dans le
domaine medical aussi. Les exemples cites monirent ä
quel point l'usage d'ordinateurs peut etre une aide pour
la recherche, pour le traitemeni des patients, et finale-
ment pour venir ä bout du travail administratif.

Mais cela ne doit pas nous faire negliger les pro
blemes que söuleve l'emploi d'ordinateurs. Nous les es-

quisserons brievement ci-apres - en tant qu'ils concer-
nent des questions de droit.

b) La oü les donnees emmagasinees permettent Vi-
dentißcation du patient, elles toiichent ä sa vie privee,
Comme nous l'avons vu, c'est le cas pour tous les usa-
ges de l'ordinateur decrits au debut - pour la statistique
centralisee des diagnostics, pour l'etablissement d'une

documentation complete sur les histoires de malades et
pour le simple enregistrement en vue de la facturation.

La question se pose par cönsequent de savoir si ces sec-

teurs d'ulilisation sont compatibles avec laprotection de
la personne garantie par le droit suisse et notaniment
avec le secret medical.

c) Cette question, il est vrai, surgit deja au niveau de
la methode classique, pour toutes les notes ecriies in

teressant le patient et leu'r utilisation. Mais en cas de

stockage electronique, eile se pose avec une acuiteparti-
culiere. Nous en donnons ici quelques exemples:
- Ii y a toui d'abord entre le mode d'enregistrement

traditionnel et l'informatique une difference quanti
tative: l'ordinateur peut enregistrer de grandes
quantites d'informations ä,des frais toujours plus
bas. Cela accrou aussi le danger d'un empietement
sur la sphere privee.

- Les moyens classiques de collectage et d'ulilisation

des donnees ont des limites, ce qui constitue en fait
une protection efficace: l'acces aux archives et regis-

tres habituels demande plus de temps, il n'est pas ef-
ficient et est reserve en general ä quelques personnes
seulement. L'usage de l'ordinateur elimine dans une

large mesure ces obstacles pratiques: le materiel col
lecte et son utilisation sont beaucoup plus accessi
bles; en outre, un grand nombre de personnes peu-
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vent se servir simulianement ei meme ä distance des

donnees emmagasinees.

- L'usage de Tinformatique oblige aussi - pour des

raisons financieres dejä - ä concentrer et ä centrali-

ser. II sera egalemeni possible ä Favenir d'uiiliser ä

la fois les informaiions de difFerenies banques de

donnees, gräce ä des systemes de coordincition, Ces

possibiliies de combinaison accroissent ceries Puii-

liie des informations siockees, mais le danger d'abus
augmehie du meme coup.

3» Protection de la sphere privee

et secret medical dans le droit suisse

a) L'anicle 28 du Code civil prevoit une protection
generale de la sphere privee: selon cet article, «celui qui

subit une atteinte illicite dans ses interets personnels»

peut demander au juge de la faire cesser, voire revendi-

quer des dommages-interets. Or, ce dont le medecin a

connaissance touchant l'etat de sante et la sphere privee

du patient fait sans nul doute partie des «interets person

nels» de ce dernier, au sens de la loi^. I! est par conse-

quent illicite de communiquer ces faits ä des tiers non

autorises.

b) L'article 321 du Code penal punit la violation du

secret mediccd par le medecin et ses aiixiliaires. Font

exception les cas dans lesquels le patient consent ä ce

que le secret soll revele, ou lorsque Vautorite superieure

Oll Vautorite de siirveillance a permis la revelation du

secret*^,

c) La communication de renseignements sur le pa

tient ä un Service d'informatique signifie-i-elle alors une

atteinte aux interets personnels au sens du Code civil,

ou une infraction au secret medical selon le Code penal?

Un fait certain est que tant le Code civil que le Code

penal interdisent en principe au medecin de transmettre

ä des tiers des informations sur despatients^^, des qu'il

y a possibilite d'identißcation de ceux-ci. Les divers usa-

ges auxquels peut servir l'ordinateur tels qu'ils sont ex-

poses plus haut ne sont donc admis qu'en presence d'un

motif Special les justißant, Un tel motif peut-il etre in-

voque d'une maniere generale pour les relations entre le

medecin et le personnel de banques de donnees? Peut-

on en trouver un en faveur de certaines possibilites d'iui-

lisation decrites au debut de ce rapport?

4. Le Service d'informatique en tant qu'«auxiliaire» du

medecin?

a) Un point inconteste est que l'obligation au secret

n'interdit pas au medecin de s'adjoindre des aiixiliaires.

Ces auxiliaires sont eux aussi, selon la loi, tenus au se

cret professionnel, de sorte que la sphere privee du pa

tient demeure sauvegardee

b) II serait tres tentant d'inclure le personnel des Ser

vices d'informatique parmi les auxiliaires du medecin,

de l'astreindre par lä au secret et de justifier ainsi la

communication - ä ce personnel - de renseigne

ments de caractere prive sur un malade. Mais en y re-

gardant de plus pres, on s'apergoit que cette solution

n'est guere viable:

Ii ressort de la litterature juridique que les opinions

different quant ä la maniere de delimiter le cercle des

auxiliaires du medecin. La majorite des auteurs est favo-

rable ä une conception stricte de cette notion, une mi-

norite laveut plus large'^.Mais il est inconteste, ou du

moins tacitement admis par tous, que seul peut etre re-

connu auxiliaire celui qui est le subordonne du medecin.

Une restriction au devoir du medecin d'observer le se

cret ne se justifie effectivement que si et dans la mesure

oü le medecin peut choisir et surveiller les personnes

initiees au secret.

c) Les programmeurs et autres auxiliaires de l'infor-

matique ne peuvent donc etre consideres comme per

sonnel auxiliaire que s'ils sont places sous la surveil-

lance directe d'un mWecin, notamment s'ils travaillent

dans des höpitaux. On peut par consequent parier d'un

motif valable lorsqu'un höpiial possede en propre un or-

dinateur, eventuellement aussi lorsqu'il a recours ä une

centrale de calcul etrangere mais que la programmation

se fait ä l'höpital et que les informations ä enregistrer

sont codees. En revanche, l'analyse de donnees confiees

ä un centre electronique ne faisant pas partie de l'orga-

nisation hospitaliere n'est pas justißee. D'autres motifs

patenis sont necessaires.

5. Autorisation de l'autorite de surveillance en tant que

motif valable?

a) L'obligation au secret peut etre levee par Vauto

rite de surveillance. Mais il convient de preciser d'em-

blee qu'elle n'est absolument pas libre d'accorder cette

permiSvSion comme bon lui semble. Au contraire, des de-

rogations ne sont licites que lä ou des interets superieurs

les justißent^^. Ceux-ci pourront etre invoques, par

exemple, dans le domaine de la recherche medicale,

alors que les avantages qu'il y a ä pouvoir confier au de-

hors sa comptabilite ne constituent pas une raison vala

ble.

Autant que possible, on n'accordera en outre l'auto-

risation que si le Service auquel on confle un travail est

lui-meme tenu au secret

II s'enstiit que la liberation du secret par l'autorite de

surveillance ne peut, eile aussi, etre consideree comme

valable que pour des usages determines de Vinformati-

que, et j'estime qu'elle ne saurait notamment s'appliquer

aux travaux de comptabilite qu'un höpiial ou un mede

cin libre praticien confierait ä une centrale de calcul in-

dependante.
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6, Consentement du patient en tant que motif valable?

a) La revelaiion du secrei esi egalemeni admise lors-
que le patieni y conseni. Dans une ihese de medecine

etudiant la question de Panalyse des diagnostics d'höpi-
taux suisses effeciuee par une cenirale, l'auieur cherche
ä eviier les ecueils du secrei medical en admeiiani le

consentement tcicite du patieni

Pour le juriste, une teile leniaiive d'interpretation esi
sujeiie ä cauiion: si l'on ne veui pas baiire en breche le
secrei professionnel, an ne peut pretencire ä la legere im
consentement täclte, et cela moins encore lorsque le pa
tient - comme c'esi probablemeni presque loujours le
cas - ignore loui ä faii que des informaiions sur sa per
sonne sont communiquees ä des liers. Je ne pense donc
guere que le fait de conclure au conseniemeni du ma

lade aulorise ä admeitre Texisience d'une raison valable.

A mon avis, le consentement devrait etre donne explici-
lement et en connaissance de cause

b) II s'ensuit que ce motif ne saurait lui non plus jus-
tifier d'une maniere generale l'utilisation, par les höpi-
taux et les libres praticiens, de banques de donnees ex

ternes.

7. Conclusion

En resume:

L'usage d'ordinateurs electroniques ouvre egale
meni ä la recherche et ä la pratique medicales de nou-
velles perspectives. Lorsqu'un höpital ne possede pas de
Systeme d'informatique en propre, des problemes se po-
sent toutefois en raison du droit du patient ä la protec-

tion de sa phere privee et du secret medical. Ces deux

principes interdisent aux medecins, des qif il y a possibi-
lite d'identification du patient, de transmettre ä des tiers

des informaiions le concernant.

Si la programmation se fait ä Thöpital et sous sur-
veillance medicale, les personnes chargees de Tinforma-

tique peuvent etre considerees comme auxiliaires du

medecin ä qui*des secrets de caractere medical peuvent,
au besoin, etre communiques. La oü d'atitres personnes
sont chargees du service de Tordinateur, les motifs de

justification entrant en ligne de compte seront la permis-
sion accordee par Vautorite de siiiyeillance ou le con

sentement du patient. Ces deux motifs ne couvrent pas
tous les secteurs dans lesquels Temploi d'ordinateurs est

souhaitable et a ete prevu. Si une raison valable fait de-

faut, seid le legislateiir poiirrait creer les bases necessai-

' A.Leemann, Die Sicherung des ärzilichen Geheimnisses im Rah
men einer zentralen Diagnosenausweriung der schweizerischen Spi
täler über den Computer, thcse de medecine, Zürich 1971, poiyco-
pie, p. 7; bien qu'on puisse exceplionnellemenl ne pas meniionner le
nom du patient. on devrait louierois «ne faire usage de ceiie possibi-
lite que pour des raisons majeures» (Leemann 9).
^ Leemann, ibid. 8.
On irouvera un lableau y relaiif dans U.Seidel, Datenbanken und

Persönlichkeilsrecht, Cologne 1972, 33 ss.
Seidel, ibid. 36.

- er. Leemann 12, 58 s.

^ LHöpital infantile de Zürich a conclu une teile Convention avec la
centrale de caicul de la Fides.

Ml y a cependant lieu de relever que Puiilisaiion d'ordinateurs offre
de nouvelles possibilites d'assurer le secrei des informaiions (par des
Codes d'identification, l'enregi.strement code des donnees, etc.), ce
qui permei d'empecher plus efficacement que par la methode tradi-
tionnelle l'acces ä ces donnees de personnes non auiorisees. Pour les
mesures de protection concernant la staiislique des diagnostics de la
VESKA, V. Leemann, ibid. 8.

Cf. R.Russek, Das ärtzliche Berufsgeheimnis, these de droit, Zü
rich 1954, 21 ss.: H.W.Blass, Die Berufsgeheimhaltungspflicht der
Ärzte, Apotheker und Rechtsanwälte, these de droit, Zürich 1944,
71 SS.

^ Sont egalement reservees - ce qui ne nous concerne pas ici - les
dispositions federales et cantonales sur Pobligation de temoigner en
jusiice et de renseigner les tribunaux et autorites.

D'apres l'arret du Tribunal federal 75 IV 75, tout «ce que le pa
tient confie au medecin aux fins d'accomplis.sement de son mandat
ou dont le medecin a eu connaissance dans fexercice de sa profes-
sion» fait partie du secret; v. egalement Revue suisse de jurispru-
dence 1949, 273.

" La Iransmission de donnees purement statistiques ne devrait po
ser aucun Probleme si des conclusions louchant la personne du pa
tient ne sont pas possibles.

Cf. Blass, ibid. 48; W.Heim, Le secret medical dans le Code pe-
nal suisse, these de droit, Lausanne 1944, 58 .s.

On rappellera neanmoins que le medecin ne peut s'adjoindre des
auxiliaires qu'en tant que Fexercice de sa profession Fexige. Le cercle
des personnes au courant du secret ne saurait donc etre elargi ä vo-
lonte en recourant ä des auxiliaires. Ensuite, le secret medical a vali-

dite aussi vis-ä-vis du pcrsonnel auxiliaire, voire meme d'autres me
decins. II en resulte qu'on n'a le droit de renseigner des tiers que dans
la mesure oii ces informaiions sont d'absolue necessite. Cf. ä ce pro-
pos la «Revue de la Societe bernoise des juristes» 1954, 410.
■'* Ainsi Heim, ibid. 58 s; E. Haßer, Schweizerisches Strafrecht, Be
sonderer Teil, Berlin 1943, 855.

Cf. Blass, ibid. 50 ss.
Cf. Revue suisse de jurisprudence 1945, 59, 74, 221 et 1958, 293.

Heim est d'un autre avis, ibid. 95 ss.
" Ainsi on prefercra un centre de donnees officiellement tenu au se
cret ä une entreprise relevant de Feconomie privee, en tous cas on
passera avec cette derniere une Convention Fobligeant au secret.

Leemann, ibid. 53.
De fat^on analogue. Heim, ibid. 91; v. aussi les developpements de

Blass, ibid. 150 ss.
11 y a lieu de relever que tout ce qui est utile ou agreable n'est pas

forccmeni souhaitable du poinl de vue du droit. On ne doit pas sacri-
ficr ä la legere le secret medical; il faul, pour le proteger, s'accommo-
der de cenains inconvenienls. La oü la loi cree une exception, les me
sures protecirices suppicmentaircs doivent etre consciencieusement
observees. Ainsi, une rcstriction ä Fobligation au secrei medical se-
raii plus facile ä acceptcr si - comme cela a ete suggere ä plusieurs
reprises a Fetranger - on introduisait un secret professionnel Special
pour les programmeurs.
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